
7. Si la quantité de base d'un pays exportateur est réduite en vertu du

>ragraphe 4, la quantité correspondant à cette réduction est censée, aux fins

e la détermination de la quantité de base de ce pays et des quantités de base

e tous les autres pays exportateurs au cours des années agricoles suivantes,

.voir été achetée h ce pays exportateur pendant l'année agricole en question.

'e Conseil détermine, en fonction de la situation, le montant et les modalités

es ajustements qu'il y a lieu, le cas échéant, d'opérer pour déterminer, à la

uite des compensations effectuées en vertu du présent paragraphe, les quantités

e base des pays importateurs pendant les années agricoles suivantes.

8. Si la quantité de base d'un pays importateur est réduite durant une

nnée agricole en vertu des paragraphes 5 ou 6 du présent article afin de

cmpenser l'exemption accordée à un pays exportateur en vertu du paragraphe 4,

a quantité qui correspond à cette réduction est censée, aux fins de détermination

e la quantité de base de ce pays importateur au cours des années agricoles

uivantes, avoir été achetée audit pays exportateur durant l'année agricole en

Uestion.

Article 10

Â ustements en cas de nécessité d av7re ablnedspimnsO

1. Tout pays importateur qui craint que la nécessité de sauvegarder sa

lance des paiements ou ses réserves monétaires i'empêche d'exécuter au cours

n année agricole donnée ses obligations en vertu du présent Accord, en

thre au plus t8t au Conseil et lui demande d'être relevé en partie ou en

lté de ses obligations au cours de ladite année agricole. Toute demande

7sentée au Conseil conformément au présent paragraphe est examinée sans délai.

2. Si une demande est présentée conformément au paragraphe 1, le Conseil

informe et tient compte, non seulemenit de tous les éléments qu'il juge

>propriés, mais aussi, dans la mesure oi la question intéresse un Pays membre du

nd8 monétaire international, de l'avis du Fonde concernant l'existence et

étendue de la nécessité dont il est fait état au paragraphe 1.

3. Pour se prononcer sur une demande d exemption présentée en vertu du

8sent article, le Conseil applique le principe selon lequel le pays intéressé

"t, dlans toute la mesure de ses myens, procéder là des achats pour faire face

ses obligations en vertu du présent Accord.

4. Si le Conseil constate que la demande du pays importateur est fondée,

décide dans quelle mesure et & quelles conditions ledit pays Peut être relevé

cesOblgaion duan ilméeagicole en question. Le Conseil informe le
ses obligations durant l'année agr

ye importateur deosa décision.


